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RÉPONSE  A CETTE  QUES-'TION: 

Q^ue  doit  faire  le  Tiers-État  ^ f les  Ordres 
privilégiés  refufent  de  délibérer  par  tête  ? 
Et  Examen  de  V Écrit  intitulé  : Aux 
trois  Ordres  de  la  Nation. 

Par  un  Citoyen  de  la  République  de 
Saint -Marin. 


Une  Nation  ne  cèdle  point  Tes  droits  à quelques-uns  de 
fes  Membres  J elle  les  exerce  elle-même,  ou  elle  eft  efclavc. 
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EST-IL  PLUS  GRAND 


QUE  LA  PARTIE? 

, ; O U 

.) 

RÉPONSE  A CETTE  QUESTION: 

Qilc  doit  faire  le  Tiers-État  ^ fi  les  Ordres 
privilégiés  refufent  de  délibérer  par  tete? 
Et  Examen  de  V Écrit  intitulé:  Aux 
trois  Ordres  de  la  Nation. 


L’Ordre  de  la  Nation  , en  demandant  à 
être  dans  l’Ètac  le  moins  qu'il  eO:  poffible  , 
lorfqu  il  eft  tout  par  fa  nature,  a méconnu  fes 
forces , &r  n'a  pas  afîez  compté  fur  les  progrès 
des  lumières  & de  l’opinion  publique.  Sa  mo- 
dération , loin  de  ramener  les  Ordres  privi- 
légiés à des  principes  de  juftice  , leur  a fait 
croire  qu’accoutumé  depuis  long  - temps  aUr 
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joug  ariftocfatîquc  , il  n'oferoit  lè  feconer." 
De- là  réclat  fcandaleiix  avec  lequel  ils  lui 
conteftent  cctre  égalité  qu’ils  fc  feroient  preC- 
fés  de  lai  offrir,  s’il  eut  réclamé  tous  fes  droits  j 
de-là  la  menace  d’une  fcijfwn  ^ en  refufant 
d’aflîfter  aux  États-Généraux , fî  on  n’y  déli- 
béré pas  par  Ordres. 

Que  doit  faire  le  Tiers-Etat , fi  les  clafïès 
privilégiées  perfi fient  dans  leius  injuftes  pré- 
tentions? Doit-il  confirmer  lui-même  fon  af- 
ferviiTement,  ^ légalifer  rarifiocracifme  ? ou 
bien  fe  croira- t-il  dépouillé  du  droit  de  s’oc- 
cuper de  fon  bonheur  , lui  qui  comprend 
ving-qiiatre  millions  d’individus,  parce  que  les 
Députés  de  deux  ou  trois  cents  mille  Nobles  ou 
Eccléfiaftiques  ne  fe  rendront  pas  à i’Afiem- 
blée  Nationale  ? Il  efi  un  parti  que  la  néceffité 
commande,  que  la  jnfiice  approuve,  & qui 
fcLil  peut  fiiuver  la  Patrie.  L’Ordre  de  la  Nation 
doit  fommer  les  ciafics  privilégiées  de  fe  réunir 
à lui,  pour  travailler  à la  reftauration  de  l’Etat; 
de,  fi  elles  refufent  de  concourir  au  filut  com- 
mun , il  doit  former  feul  l’Aflemblée  Na- 
tionale. 

En  vain  réclamera-t-on  un  nfage  qui  n’efi 
que  la  continuation  des  abus , pour  prétendre 
que  les  Communes  ne  peuvept  former  feules 
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les  Etats-Généraux.  Si  leflence  de  tonte  Af- 
femblée  Nationale  cft  de  repréfencer  une  Na-‘ 
tion  d’une  manière  égale  complerte , Sc 
d’être  dépofitaire  de  la  volonté  générale  ; qui 
ofera  foutcnir  que  les  Communes  ne  remplif- 
fent  mieux  ces  conditions , feules  qu’avec  le 
concours  des  Ordres  privilégiés  ? Quelques 
lignes  fuffiront  pour  mettre  dans  tout  fon  jour 
cette  importante  vérité. 

Dans  l’état  de  défordre  qif'on  voudroit  éter- 
\ nifer , la  Nobledé  u’ed  point  députée  par  le 
Clergé  & les  Communes  ; le  Clergé  n’eft  point 
chargé  de  la  procuration  des  Communes  ôc 
de  la  Nobîefîé.  Les  Etats  - Généraux  font  donc 
^ çompofés  des  Pvcpréfcntans  de  trois  Nations 
dilFcrentes , féparées  d’intérêt  ellentiellc- 
ment  ennemies , quoiqu’elles  puilLcnt  le  réunir 
quelquefois  dans  le  meme  vœu.  Mais  de  ces 
trois  Nations,  qui  habitent  le  même  pays, 
qu’elle  cil:  la  véritable,  qu’elles  font , au  con- 
traire , celles  qui  en  ufurpent  les  droits,  fans  en 
avoir  aucun  des  caraderes  ? N’ell-  il  pas  évi- 
dent que  les  Ordres  privilégiés  ne  peuvent 
exifter  feuls  j qu’ils  font  dans  la  Nation,  mais 
qu’ils  ne  font  pas  la  Nation?  N’eft*il  pas  évi- 
dent que  le  Tiers-Etat  réunit  en  lui  tout  ce 
qu’il  faut  pour  former  une  Nation  compkttç  j 

A 2 


4 

& que , fl  Ion  ôtoit  les  daflês  privilégiées , loin 
d’être  quelque  • choie  de  moins , il  feroit  plus 
libre  & plus  florilTant  î Ce  lierre  que  le  chêne 
foutient , & dont  il  ravit  les  fucs  nourriciers , 
eft-il  le  chêne  même»  Cette  plante  parafite  eft- 
elle  néceflaire-  à l’exiftence  du  chêne , ou  ne 
finit-elle  pas  par  l’étouÉfer  ? 

Si  l’on  ne  peut  nier  que  les  Repréfentans 
des  Communes  foient  dépofitaires  de  la  vo- 
lonté générale , & défendent  l’intérêt  com- 
mun ) s’il  eft  inconteftable  que  les  Députés  du 
Clergé  &C  de  la  Nobleffè  n’ont  aucune  miflîon 
de  la  Nation , & font  eflenticlleraent  chargés 
de  défendre  l’intérêt  particulier , n’eft-il  pas 
prouvé  que  le  Tiers  Etat  forme  une  Alfemblée 
Nationale  plus  complette  que  celle  ou  les  deux 
Ordres  interviendroient  &:  où  ils  n’auroient 
qu’une  feule  voix  î Car  pourquoi  fe  le  diflî- 
mulerî  N’eft  cc  pas  bouleverfer  l’ordre  de  la 
Nature  que  de  vouloir  mettre  en  équilibre 
24  millions  avec  300  mille  individus;  & 
n’eft-ce  pas  s’expofer  à manquer  l’objet  de 
toute  Alfemblée  Nationale , que  de  la  confti- 
tuer  de  manière  qu’elle  puiflè  voter  pour  1 in- 
térêt de  la  minorité  ? Ainfi , le  refus  des  Or- 
dres privilégiés  de  délibérer  en  commun  avec 
le  Tiers-Etat,  loin  d’être  funefte  à la  Nation, 
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la  rctabliroit  dans  tous  Tes  droits  : elle  ne  feroît 
reprèfentée  que  par  les  dépofitaires  de  fa'  vo- 
lonté 5 elle  n'auroit  pas  à craindre  qifils  prif- 
fent  des  réfolutions  contraires  à fintérêt  corn- 
mun  5 &■  elle  ne  partage  roi  t plus  avec  des 
Corps  ariftocratiques  la  puiflance  légiflativc 
qui  n'appartient  qu'à  elle  feule,  &:  qu'elle  ne 
peut  céder.' 

Mais , dira-t-on  , le  Tiers-Etat  n'efl:  pas  plus 
compétent  à délibérer  pour  les  Ordres  privi- 
légiés , que  ceux-ci  ne  le  font  à voter  pour  les 
Communes.  Nous  avons  prouvé  que  les  Re<* 
préfentans  du  Tiers  - Etat  ont  inconteftable- 
ment  la  procuration  de  vingt  millions  d'indi- 
vidus; c'eft-à-dire  , de  la  Nation,  à l'exception 
de  trois  cents  mille  Nobles  ou  Prêtres.  Si  ces 
Nobles  ôc  ces  Prêtres  refufent  de  s’unir  aux 
Repréfentans  du  Peuple , ceux-ci  n'ont-ils  pas 
le  droit  de  délibérer  pour  la  Nation  entière  ; 

' &■,  en  votant  pour  fintérêt  général , ne  votent- 
ils  pas  néceflairement  pour  tous  les  Membres 
qui  la  compofent  ? Dans  leurs  Délibérations , 

' les  intérêts  des  clalTes  privilégiées  peuvent  fans  i 
doute  être  bleifés;  mais  cela  même  prouve 
qu'elles  doivent  être  écartées  de  l’Aflemblée 
Nationale;  car  un  Privilégié  ne  peut  être 
préfentahk  que  par  fa  qualité  de  Citoyen & 
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cette  qualité  cfl  détruite  en  lui , dés-quil  eft 
eft  ennemi  des  droits  communs  ( i). 

Mais  nous  fuppofons  que  les  Repréfentans 
du  Peuple  ne  délibèrent  pas  pour  la  Nation 
entière,  & quils  exceptent  300  mille  indi- 
vidus. Nous  fuppofons  qifiîs  laiifent  aux  claf- 
fes  privilégiées  la  liberté  de  délibérer  elles- 
mêmes  fur  leurs  propres  intérêts , quoique  leurs 
décifions  foient  fubordonnées  aux  décrets  de 
rAîfemblée  Nationale.  L'Ordre  de  la  Nation 
dira  au  Clergé  : « Vous  n'êtes  qu’une  dalle 
peu  nombreule  de  Citoyens , chargés  de  fonc- 
tions auguftes. , mais  qui , loin  de  vous  donner 
des  droits  politiques  plus  étendus,  vous  défen- 
dent de  vous  occuper  des  intérêts  temporels. 
C’eft  par  un  abus  jacrilége  de  la  Religion,  que 
vous  avez  ufurpé  la  première  place  dans  l’Etat, 
& une  partie  de  la  pniffance  légiflative.  Vous 
avez  mis  fous  la  garantie  du  Ciel  vos  ufurpa- 
tions  & vos  prétendus  droits , & vous  vous 
êtes  rendus  également  indépendans  du  Roi 
de  la  Nation.  Etrangers  à l’intérêt  général , 
vous  avez  vos  Alfembîées  particulières,  c’eft 
là  que  vous  accordez  à fEtat  des  fubfides  qui 
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ne  font  proportionnés  ni  à fes  befoins  nî  à 
vos  immenfes  richelTes.  Sont-ce-là  les  droits 
fur  lefquels  vous  fonderiez  la  prétention 
odieufe  ^ ridicule  de  venir  à TAiTemblée  Na- 
tionale uniquement  pour  lui  donner  des  loix  ? 
Abjurez  votre  erreur  : rentrez  dans  les  bornes 
que  vous  prefcrit  votre  miniftére.  Il  vous  eft 
encore  permis  de  délibérer  feuls  fur  les  moyens 
d’opérer  la  reftauration  de  l’Etat , &:  de  com- 
muniquer à l’Aflemblée  Nationale  ce  que  votre 
‘zèle  & vos  lumières  vous  auront  infpiré  pour 
le  bien  général  pour  la  réforme  de  votre 
.Ordre  ; mais  fongez  que  vous  devez  à la  Patrie 
un  dévouement  plus  entier  que  les  autres 
clalTes  de  Citoyens;  & lorfque  la  Nation  &: 
le  Roi  auront  prononcé,  foufcrivez-en  filence 
à leurs  décrets  . 

- Le  Tiers-Etat  , en  déclarant  aux  Repré- 
fentans  de  la  Noblelîe  qu’il  formeroit  feul 
--  l’Alfemblée  Nationale  , inviteroit  à‘  fe  réunir 
à lui  ces  Nobles  qui  préfèrent  Lintérêt  de  la 
Patrie  à celui  de  leur  Ordre.  Ehî  qui  peut  dou- 
• ter  que  l’exemple  des  Nobles  Dauphinois  ne 
trouvât  des  imitateurs?  Il  diroit  à via  No- 
blelîe:  « Vous  nous  avez  rhenacé  d’une  fcijjion^ 
pour  nous  empêcher  de  réclamer  nos  droits; 
vous  -la  faites  aujourdliui  en  refufant  de  Vous 
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teunir  aux  Repréfentans  du  Peuple.  Si  ccttc 
fciffion  vous  eft  funefte , n’accufez  que  vous- 
mêmes.  Ceft  la  partie  qui  fe  fépare  volontai- 
rement du  tout.  Nous  pourrions  vous  regar- 
der comme  nexiftant  plus  dans  la  Nation^ 
puifque  vous  prétendez  n^avoir  pas  des  droits 
êc  des  intérêts  communs  avec  elle.  Mais  nous 
avons  pitié  de  votre  égarement,  & nous  ne 
fotifFrirons  pas  que  vous  foyez  vous-mêmes 
les  vidimes  de  vos  injuftices.  A l’exemple  de 
cet  Ordre  que  vous  avez  jufqu’ici  plus  haï  que 
nous , quoique  les  membres,  dépofitaires  de  fa 
puilîancc , foient  tous  vos  frères , demandez  à 
vous  impofer  vous  mêmes.  Mais  n’oubliez  pas 
que  tout  impôt  fupporté  par  TOrdre  de  la 
Nation  , s’étendra  également  fur  les  Ordres 
privilégiés.  Nous  vous  communiquerons  les 
Loix  qui  doivent  affurer  la  félicité  publique. 
S’il  eft  quelque  Réglement  que  le  bien  de 
vot^e  Ordre  exige,  pourvu  quïl  foit  conforme 
à celui  de  l’Etat  ^ la  Nation  , de  concert  avec 
le  Roi , lui  donnera  la  fandion  légale  ». 

Tel  eft  le  parti  que  la,  juftice  commande  à 
rOrdre  de  la  Nation,  fi  les  Ordres  privilégiés 
s’oppofènt  à l’unité  de  Délibérations.  Qui  peut 
nier  que  cette  Aftemblée  Nationale  n’ait  le 
droit  de  fe  donner  une  Conftitution  & des 
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Loix  qui  fe  rapportent-  aux  temps  où  nous 
vivons,  aux  circonftances  où  nous  fommes, 

, & aux  lumières  que  nous  avons  acquifes?  tft-il 
une  feule  difficulté  raifonnable  qui  s’y  oppofe  ? 
Et  que  pourroienc  les  efforts  des  clafîes  privi- 
légiées contre  les  droits  ÔL  la  force  d’une  Na- 
tion ? Elles  n’auroient  pas  même  le  prétexte 
d\ine  proceftation  , puifqu’elles  aurpieni  été 
invitées  à prendre  part  aux  Délibérations , &: 
que  tous  leurs  droits  de  Cité  feroient  nécef- 
làirement  refpeélés.  Ce  parti , au  grand  avan- 
tage d opérer  dés-à-préfènt  le  falut  de  la  Pa- 
trie , réunira  celui  de  ramener  les  clalfcs  pri- 
vilégiées à rimité  fociale  i leur  intérêt  même 
leur  apprendra  bientôt  à ne  fe  confidérer  que 
comme  les  enfans  d’une  même  famille. 

De  faux  amis  du  Tiers-Etat  ont  dit  qu'il  ne 
doit  plus  craindre  finiiuence  des  Ordres  pri- 
vilégiés , dés-que  ceux-ci  promettent  de  fiip-^ 
porter  également  toutes  les  charges  de  PEtatâ 
Sc  que  , par  conféquent , Tunité  de  Délibéra- 
tion n’eft  pas  néceffaire.  Mais,  de  bonne-foi  , 
peut  il  être  indifférent  pour  la  Nation  de  leur 
laiffer  une  prépondérance  inévitable  , qui  la 
réduiroir  elle-même  à une  impuiflance  totale  > 
Car  lui  accorder  la  faculté  de  rejeter  les  pro- 
pofitions  des  deux  Ordres  , ce  n’çft  pas  lui 


accorder  la  faculté  de  réparer  le  ma!  & de 
faire  le  bien  5 c’eft  la  réduire  à un  rôle  paffif, 
en  la  bornant  au  veto;  ceft  , en  un  mot,  la  ' 
dépouiller  du  droit  légiflatif.  Or,  il  n'y  a que 
la  force  qui  puiiîe  Ten  priver  ; elle  ne  peut 
elle-même  y renoncer.  Une  Nation  qui  s'en 
démettroit  en  faveur  d'un  feul  homme  , ou 
d’une  clafle  particulière  de  Tes  membres , ne 
feroit-elle  pas  un  ade  infenfé  &:  Contradic- 
toire ? Elle  ne  pourroit  avoir  d’autre  motif  que 
de  mieux  s'alfurer  la  jouilTance  de  fes  droits , 
& elle  fe  dépouilleroic  réellement  de  celui  qin 
feul  peut  lui  conferver  tous  les  antres.  Par  une 
telle  conceffion  , elle  abandonneroit  donc  tous 
fes  droits  pour  les  mieux  conferver  ( i ). 

D’autres  prétendus  défenfeurs  des  droits  de 
la  Nation  propofent  un  moyen  terme  , comme 
le  feul  propre  à concilier  tous  les  intérêts  6e  à 
ramener  l’union  : c’efl  de  voter  en  commun 
les  fubfides,  de  fe  féparer  enfuite  pour  dé- 
libérer fur  tout  autre  objet  de  Légiflation. 


(i)  V.  Doléances  , ^plaintes  & vœu  de  N.  , Bourgeois  de 
Paris,  Cet  Ouvrag  e , un  des  meilleurs  qui  ayent  paru  , a 
le  mérite  de  déîteîopper  , avec  beaucoup  de  clarté  & de 
profoncleur  , les  droits  des  hommes  & les  principes  de 
toute  bonne  Conftitution. 
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Cette  opinion  dangereufe  a été  fontenue  dans 
l’Ecrit  aJreflfé  aux  trois  Ordres  de  la  Nation,  Le 
Citoyen  auquel  on  attribue  cet  Ecrit,  a mérité 
les  hommages  de  la  Nation.  S’il  eût  été  appelé 
'à  l’Aifemblée  des  Notables  pour  délibérer  fur  les 
moyens  de  fonder  la  liberté  publique, il  eût  été  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  fe  font  montrés  les  pères 
^ non  les  ennemis  de  la  Patrie.  Mais  plus  il 
cft  refpeélable  par  fes  fentimens  vraiment  no- 
bles fes  intentions  patriotiques,  plus  il  eft 
nécelTaire  de  réfuter  des  principes  que  fon  au- 
torité rendroit  plus  dangereux.  Le  meme  in- 
térêt nous  anime,  &:  nous  tendons  tous  deux 
au  m.ême  but.  Le  combattre  , c’eft  être  fou 
confédéré , & non  fon  ennemi. 

Depuis  que  le  Gouvernement  n’eft  plus  ar- 
bitraire, & fur- tout  depiiisiqu’on  a établi  des 
AiTembîées  Provinciales , il  efl  inutile  j dit  M.  le 
Marquis  de  M. , que  le  Tiers-Etat  réclame  un 
droit  dans  lequel  il  eji  réintégré  j celui  de  confentir 
V impôt  ^ & de  coopérer  à une  répartition  propor- 
tionnelle : il  cfi  également  inutile  que  le  Clergé  & 
la  Noblejfe  offrent  de  grands  facrifices,  il  ne  refle 
rien  à recouvrer  dCuri  côté  ^ rien  à facrifier  de 
Vautre.  Si  ces  aRèrtions  éroient  vraies , elles 
proLiveroient  que  les  trois  Ordres  font  égale- 
ment dans  l’erreur.  Mais  en  attendant  que 
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M.  de  M.  ait  diffipé  leur  illufion , nous  dirons 
que  des  principes  qu’il  établit  il  falloit  tirer  des 
conféqtiences  toutes  diflFérentes.  En  elFet,  fi 
Ton  eft  déjà  d’accord  fur  ce  qui  regarde  les 
fubfides  , fi  chacun  ejl  rentré  en  pojfejjîon  de  fon 
bien  , il  eft  indifférent  qu’on  délibère  par  Ordre 
ou  par  tête.  On  aura  toujours  néceffairement 
le  même  réfultat.  Mais  fi  l’on  peut  être  divifé 
fur  tout  autre  objet  de  Légiflation,  fi  l’on  a 
intérêt  à l’être , le  feul  moyen  praticable  pour 
terminer  une  femblable  difcuflion  , confifte 
évidemment  dans  la  réunion  des  trois  Ordres 
dans  une  feulç  Affemblée. 

Le  même  motif  qui  a engagé  une  partie  des 
Privilégiés  à déclarer  qu’ils  voiiloient  fuppor- 
ter  les  charges  publiques  dans  la  jufte  propor- 
tion de  leur  fortune,  les  fait  confentir  à déli- 
bérer en  commun  fur  les  befoins  de  l’Etat.  Ils 
fa  vent  que  les  Communes,  malgré  leur  zèle 
fans  bornes  pour  le  bien  de  la  Patrie,  ne  fouf- 
friroient  pas  que  les  Ordres  privilégiés  confen- 
tiffent  pour  elles  des  impôts  dont  ils  leroient 
exempts.  Ces  Ordres,  en  ne  s^oppofant  point , 
pour  cet  objet , à cette  égalité  , croient  donner 
des  preuves  de  leur  'zèle  pour  la  profpérité  de 
F Etat , & faire  des  facrifices  volontaires , tan- 
dis qu’ils  ne  çedent  qu’à  l’impérieufe  néceffîtéA 


ïls  efpêrent  que  la  Nation  , contente  de  leurs 
prétendus  facrifices , leur  laiflera  la  puiflance 
légiflative  fur  tout  autre  objet,  ôc  ne  fe  réfer- 
vera  que  le  veto  ; c'eft-à-dire  , qu'elle  fe  pri- 
vera de  la  faculté  de  fe  donner  des  Loix  , qui 
feules  peuvent  produire  la  véritable  réforme 
Nationale,  3c  alTurer  la  profpérité publique. 

Quelles  raifons  allègue  M.  de  M.  pour 
dépouiller  la  Nation  d'un  pouvoir  qui  appar- 
tient à elle  feule , 3c  qu’elle  ne  peut  exercer 
que  par  elle-même  ? Ceft  la  crainte  qu’elle 
n’en  abufe.  Mais  ce  danger  fût: -il  auüî  réel 
qu’il  eft  diimérique  , n’eft-il  d’autre  moyen 
pour  le  prévenir  que  de  priver  la  Nation  ^ 
de  fes  droits  ? Pour  empêcher  les  hommes 
d’abufer  quelquefois  de  leur  liberté  , faut- 
il  donc  les  rendre  efclavcs?  Comment  ne 
pas  frémir  j dit  M.  de  M. , en  fongeant  qu  on 
propofe  de  confier  de  fi  grands  intérêts  à la 
déeifion  prompte  de  mille  ou  dow^^e  cens  per^ 
fonrles  J réunies  dans  une  grande  ^alle  j fans 
qu  aucun  pouvoir  puiffe  fufipendre  & balancer 
le  leur. . ? Le  vœu  unanime  de  cette  Ajfcmblée 
pourrait  être  fouvent  l^effet  de  la  communication 
rapide  du  mouvement  imprimé  par  un  Orateur 

fanatique Quelle  idée  étrange  M.  de  M. 

s’eft-ii  formée  des  Etats  Généraux  ! On  diroic 
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qu’il  a voulu  parler  de  quelque  République 
anciennne , où  le  Peuple , raflemblé  dans  une 
place  publique , pour  délibérer  fur  les  inté- 
rêts de  la  Patrie , fuivroit  les  impreffions 
d’un  Orateur  fanatique  ou  ambitieux.  Mais 
aucun  Gouvernement  moderne  ne  peut  offrir 
un  pareil  fpçéiâcle.  Les  progrès  des  lumières 
s’y  oppofenc  autant  que  leur  Conftitution. 
Prétendre  que  lelite  du  Peuple,  le  plus  éclai- 
ré de  l’Europe  puiffe  , être  entraînée  comme 
une  foule  ignorance  , c’eft  ne  connoître  ni 
fon  fiècle  ni  fa  Nation.  Sans  doute  M.  de 
AL  ne  craint  pas  ce  danger  pour  les  Repré- 
fentans  des  Ordres  privilégiés , mais  croiroit- 
il  les  Repréfentans  des  Communes,  plus  fujers 
à fuivre  aveuglément  les  impreffions  d’un 
Orateur  fanatique  ; lui  qui  reconnoit  qu’on 
doit  à cet  Ordre  toutes  les  lumières , & fur- 
tout  la  connoiOance  des  droits  facrés  des 
hommes  ? Faut  il  donc  lui  répéter  ce  qu’un 
fage  Anglois  difoit  à Montefquieu  , que  le 
fens  commun  n’elF  que  dans  les  Communes? 

Si  le  defir  de  fe  procurer  tous  les  avan- 
tages d’une-  difcujfwn  l^nte  produit  les  motifs 
pour  ielquels  on  demande  la  délibération  par 
Ordre  ; ces  motifs  ne  font  pas  moins  frivoles 
que  la  crainte  de  i’inliuence  des  Orateurs 
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' fanatiques.  En  effet , chaque  Ordre  a la 
liberté  de  difcuter  féparémenc  tous  les  objets 
qui  feront  portés  à rAffemblée-Générale.  Les 
décijlons  prifes  par  les  trois  Ordres  réunis, 
loin  d*être  promptes  ÔC  précipitées^  feront' 
donc  toujours  précédées  des  difcuffions  libres 
& réfléchies  de  chaque  Ordre  en  particu- 
lier ; elles  feront  néceflairenient  le  vœu  de 
la  pluralité  ; c’efl:  à dire  fexpreflîon  de  la 
volonté  générale,  tandis  que,  lî  Ton  délibère 
par  Ordre , les  Etats-Généraux  feront  expo- 
fés  à voter  pour  la  minorité  , ou  condamnés 
à une'  inaclibn  totale  par  le  funefle  droit 
d’empêcher  , qui  feroit  la  fiuve-garde  des 
anciens  abus  &:  non  de  la  liberté.  • • 

M.  de  M.  craindroit  il  que  les  décifions 
de  l’Aflemblée  nationale  ne  milfeht  en  dan-' 
ger  le  fort  de  mïUions  d^ hommes  & du 
plus  bel  Empire 'de  V Univers  , s’il  avoir  réflé- 
chi que  l’intrigue  ne  prefide  point  an  choix 
des  R.epréfentans  , %c  que  la  corruption  ne 
peut  acheter  leurs  fuffrages  ? Ils  ont  un  fi 
grand  intérêt  à faire  leur  devoir  ; tant  de 
gloire  les  attend  s’ils  le  remplilfent:  & tant 
de  honte  & d’opprobre  s’ils  ofoient  s’en  écar- 
ter, qu’il  femble  impoflible  qu’üs  trahiflent 
leur  miflion.  L’A  Semblée  nationale  lera  ia- 
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Veftie  de  toutes  les  forces  de  Topinion  pu- 
blique. Ce  n'eft  pas  feulement  la  France , 
mais  toute  FEurope,  qui  la  furveiilera.  Efl-il 
une  ame  aflfez  profondément  corrompue , pour 
fe  fouiller  d un  crime  en  préfcncc  de  tant 
de  ténx)ins  ? 

D’ailleurs  il  faut  obferver  que  la  Nation 
ne  donne  pas  des  pouvoirs  illimités  à fes 
Repréfentans.  Quoique  les  modifications  qu’elle 
mettra  à ces  pouvoirs  ne  puilTent  être  qu’une 
Simple  reconnoiffance  des  droits  fur  les  prin- 
cipes defquels-  les  Députés  devront  confencir 
les  Loix  conftitutives  de  fondamentales  du 
Royaume  , elles  fuffifent  pour  garantir  les 
droits  eOentiels  de  la  Nation.  Tout  ce  qu’elle 
confiera  à la  Religion  de  fes  Repréfentans , 
loin  de  pouvoir  nuire  à fes  intérêts , rendra  facile 
la  réforme  Nationale  , en  établiffant  entre  eux 
/ un  parfait  accord  ( i).  On  ne  peut  nier  qu’à 


(i)Les  raifons  par  lefquelles  plufîeiirs  Ecrivains  philo» 
fophes  ont  prouvé  qu’une  Nation  doit  donnej'  des  pou- 
voirs illimités  à Tes  Repréfentans , nous  paroifTent  fans 
réplique.  Mais  ces  Ecrivains  fûppofent  toujours  une  Nation 
également  & librement  repréfentée.  Or , c’eft  ce  qui 
nexifte  pas  encore  en  France.  On  ne  peut  nier  que  U 
forme  de  ^A^feInbléc  Nationale , dans  cette  première  con- 
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cet  égard  la  France  n’aura  pas  à craindre 
les  abus  qui  oppriment  l’Angleterre.  On  fait 
de  quelle  maniéré  font  élus  les  Membres 
des  Communes , qui  d’ailleurs -me  font  pas 
chargés  féuls  de  repréfenter  la  Nation.  C ’eft 
au  milieu  des  rixes,  des  cabales  d’une  foule 
de  Citoyens  indigens  & fouvent  plongés  dans 
la  crapule  & fivreflè,  que  s’élifenc  les  hom- 
mes charges  de  défendre  la  liberté  publique. 
Aulîî  fes  Repréfentans  livrent-ils  fans  peins 
les  droits  du  Peuple  , qui , pour  les  choifir  , 
a déjà  trafiqué  de  fon  fuffrage.  Comme  ils 


Vôcanon  ne  Toit  trcs-vicieufe.  En  limitant  les  pouvoirs, 
la  Nation  fc  défie,  non  de  fes  véritables  Repréfentans, 
mais  de  ceux  des  Ordres  privilégiés  & de  l’infitiencc  du 
Gouvernement , de  qui  l’on  auroit  tout  à craindre  fi  le 
Miniftèrc  changeoir.  D’ailleurs  eft-ce  metcrc  les  Députés 
dansl’impiiifiance  de  fdire  le  bien,  que  de  leur  preferire  de 
ne  délibérer  qu’avec  les  trois  Ordres  réunis,  de  ne  s’occu- 
per des  fubfides  que  lorfqu’on  aura  établi  les  principes  de 
la  ConPâtution  , de  ne  confentir  l’impôt  que  pour  un  temps 
fixe,  de  demander  que  les  Etats-Généraux  foient  fié^uens 
& périodiques,  &c.  ’ De  pareilles  limitations,  & même  de 
plus  étendues , n’auren*  aucun  inconvénient,  dès-que  les 
Députes  devront  fe  fouraettre  à la  pluralité  des  TufFrages 
de  rAfiemblée  Nationale. 
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ne  font  pas  comptables  à leurs  Conftituans  j 
parce  que  leurs  pouvoirs  font  illimités  j ils 
trahilfcnt  leur  ‘miffîon  , fans  crainte  même 
d erre  punis  par  le  déshonneur. 

De  pareils  vices  n'empêchent  pas  cepen- 
dant d’admirer  aveuglément  la  Conftituiion 
Angloife  , ôc  fur-tout  de  trouver  jufte  6c 
raifonnable  la  divifion  du  pouvoir  Icgiflatif 
en  trois  parties.  Il  y a fans  doute  des  avan- 
tages à faire  exercer  ce  pouvoir  par  trois 
Corps  ou  Chambres  plutôt  que  par  une  feule. 
Mais  il  ell  évidemment  abfurde  de  compofcr 
ces  trois  Chambres  de  trois  Ordres  eîfenriel- 
lement  ennemis  fun  de  l’autre,  de  ne 
pas  les  réunir  lorfqu’ils  doivent  faire  des 
Loix.  Le  véritable  milieu  confifteroit  à fé- 
parer  en  trois  divifions  égales , les  Repréfen- 
tans  de  l’Ordre  de  la  Nation  (i).  On  trou- 
veroit  dans  cet  arrangement  même  miflion , 
intérêt  commun  6c  même  but.  Mais  en  atten- 
dant que  les  progrès  des  lumières  falïènt 
difparoitre  en  France  la  diftindion  des  trois 
Orcffes,  6c  permettent  d’adopter  les  mefures 
nécelFaires  pour  s’aluirer  de  fages  délibéra- 
tions ; la  réunion  des  trois  Ordres  dans  une 


CO  V*  que  le  TierS'Etat  ? 
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ïèuîc  AfTembléc , eft  le  feul  moyen  de  faire 
ceiTer  des  abus,  plus  grands  que  ceux  dont 
gémit  TAngleterre.  Les  politiques  qui  voii- 
droient  compofer  en  France  la  balance  légijla- 
tive  de  difFérens  Ordres  , n’obfervent  pas 
qu’elle  feroit  plus  vicieufe  que  celle  des  An- 
glois  5 puifque  cfiux-ci  n’ont  qu’un  Ordre 
ou  plutôt  qu’ils  n’en*  ont  point.  Qui  ignore 
en  eflfet  que  les  Lords  de  la  Chambre-haute 
ne  forment  pas  un  Ordre  diftind,  Sc  qu’ils 
ne  font  que  des  mandataires  nommés  par 
la  Loi  pour  exercer  une  feule  partie  de  la 
puiiFance  iégifladve  &z  les  grandes  fondions 
judiciaires  ? Comment  pourroic-on  comparer 
un  pareil  Ordre  compofe  de  quelques  indi- 
vidus , à deux  caftes  nombreufes  qui  jouif- 
f^nt  par  droit  de  nai (Tance  de  deux  parties 
du  pouvoir  Légiflateur  & d’un  grand  nom- 
bre de  privilèges  ? Il  faut  le  répéter  avec 
tous  les  Ecrivains  éclairés  : ce  n’eft  point  à 
Ta  Conftitution  que  l’Angleterre  doit  Tes  avan- 
tages , c’eft  à fes  Loix  , à fa  pofition  , 3c 
fur-tout  à l’opinion  publique.  La  divifion  de 
la  puiiTance  légiflative  en  trois  parties , donc 
une  feule  repréfente  la  Nation  , iTeft  qu’un 
monument  de  fuperftition  gothique. 

M.  le  Marquis  de  M.  eft  du  nombre  de 
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ceux  qui  penfent  encore  que  cette  divlfion 
des  trois  Ordres  j produite  par  U hafard  j eft 
peut-être  tout  ce  que  la  fagejfe  & la  réflexion 
auraient  pu  inventer  de  meilleur  ; qu  elle  n a 
de  défaut  réel  que  celui  de  ralentir  j que  dans 
toute  bonne  ConflitutiOn  les  Loix  nont  exiflé 
que  par  le  concours  de  plufleurs  volontés 
différentes  j qu'à  cèt  égard  la  France  a 
de:  grands  avantages  fur  les  meilleurs  Gou- 
vernemens  anciens  ôc  modernes.  Par  un  bon- 
heur inoui  5 ajoute  M.  de  -M. , nous  n\ivons 
en  France  d'hommes  appelés  à t Affernblée  na- 
tionale 5 qu  en  vertu  d'une  éledion  libre  ; 
& ainG  Fintérêc  de  la  Nation  ne  peut  jamais 
être  confié  qu'à  des  Citoyens  qui  j furs  de  reve^ 
nir  à l'état  d'hommes  privés  j ont  tous  les 
motifs  poflibles  pour  ne  fonger  qu'au  bien  géné- 
ral y & n'en  ont  aucun  pour  abufer  d'une  in- 
fluence qui  doit  pajfer  bientôt  dans  d'autres 
mains.  Cet  avantage  inoui  de  la  prétendue 
Conftitution  Françoife  , n'avoit  encore  été 
apperçn  par  aucun  Ecrivain  politique  , 
ne  pouvoit  l’être.  Comment  en  effet  fe 
diffîmuler  que  les  Repréfentans  des  deux  pre- 
miers Ordres , qui  jiifqn'ici  ont  exercé  deux 
parties  de  la  puiffince  légiflative , ne  repré- 
fèntent  point  la  Nation  , que  ce  n’cG  point 


elle  qiii  les'choifit,  que  loin  d’avoir  tous 
les  motifs  poffibles  de  ne  fonger  qu’au  bien 
general , ils  font  eflentiellemcnt , par  leur 
qualité  de  privilégiés  , ennemis  des  droits 
communs  , ne  ftipulenc  que  des  inté- 
rêts particuliers  ? Ils  peuvent  fans  crainte 
abufer  de  influence  qu’ils  ont , parce  qu’elle 
ne  peut  jamais  paffer  dans  les  mains  des 
Reprélèntans  du  Peuple  , ék  que  des  privi- 
légiés font  toujours  remplacés  par  des  pri- 
vilégiés. Quand  même  on  accorderoit,  ce  que 
M.  de  M.  fuppofe  , & ce  qui  cft  évidem- 
ment faux , que  les  intérêts  des  trois  Ordres 
font  les  mêmes  i n’eft-il  pas  abdirde  ôc  monf- 
trueux  de  divifer  une  Nation  en  trois  clafïss , 
dont  l’nne  embralTeroit  24  millions  d’indi- 
vidus , ôc  les  deux  autres  feulement  400 
millej  dont  Tune  feroit  eiïèntiellement  dépo- 
fitaire  de  la  volonté  générale  de  la  Nation,^ 
6c  ne  pourroit  voter  que  pour  rintérct  com- 
mun , ôc  dont  les  deux  autres  pourroient 
avoir  des  volontés  particulières  & fc  féparer 
d’intérêts  de  l’Ordre  national  ? Une  pareille 
Conftitution  , loin  d’être  un  chef-d’œuvre  de 
fageffe , n’cft  qu’un  monument  de  barbarie, 
contraire  à l’ordre  naturel  6c  à tout  autre 
pacle  fociaL 
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M.  de  M.  a fenti  Ini-mêmc  les  défauts  du 
fyftême  des  trois  Ordres , votant  féparément 

néceffitant  j-rvis  volontés  différentes  pour  un 
feul  réfultat.  C’eft  ce  qui  l’oblige  à fe  rappro- 
cher de  l’idée  hworite  de  la  haute-Nobleffe  ^ 
&:  à defirer  que  les  ]%bles  & le  Clergé  ne 
faffent  qu  une  feule  Chambre  , à V exemple  de  la 
Chambre-haute  d^ Angleterre.  Mais  cette  réunion 
defrable , ajonce-t-il  j eft  contraite  à un  ufage 
immémorial  y & perfonne  n a droit  de  t ordonner: 
il  faiidroit  qu^elle  fut  infpirée  par  l^efprit  pu^ 
hlic  J &c.  Un  témoin  irrécufable  prouve  que 
la  divifion  des  trois  Ordres  n’eft  pas  un  ufage 
immémorial  : c’eft  THiftoire  de  France.  La 
jfuftice  & la  raifoii  prouvent  d’ailleurs  qu’un 
ufage  immémorial  ne  peut  pas -être  le  fonde- 
ment d’un  droit , & que  plus  un  ufage  vi- 
cieux eft  ancien  / plus  il  faut  fe  préfter  de 
le  détruire.  Sans  doute  perfonne  na  droit 
dé" ordonner  à la  Nation  de  changer  fa  Confti- 
tution  J mais  elle  peut  la  changer  elle-même , 
&:c’eft  ce  qifelle  veut  ftiire  aujourd’hui, parce 
que  plufieurs  fiécles  d’expérience  & de.  mal- 
heur lui  ont  démontré  que  cette  réforme 
eft  néceflaire.  Ce  changement  eft  infpiré par  l'ef 
prit  public  ^ puifqr.e  c’eft  le  Tiers  - Etat  qui 
le  demande,  c’eft*à~dire,  FOrdre  qui  conftituc 
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îa  Nation  *,  l’Ordre  feul  intérelTé  âii  bien  pifr* 
blic.  Prétendre  qu’on  ne  peut-  réformer  une 
Conftitution  vicieufe  qu  autant  que  toutes  Tes 
parties  veulent  concourir  à fa  réforme , c’ed: 
la  rendre  impoflîble  ; c’eft  vouloir  que  la 
force , & non  k juftice  la  raifon  , opè- 
re ce  changement  ; ceit  nier  le  droit 
inconteftable  qu’a  toute  Nation  de  s’alfem- 
•bîer  pour  délibérer  fur  fa  Conftitution,  fans 
avoir  aucun  égard  aux  formes  préexiftantes , 
■aux  diftindions  d'Ordres  ou  de  rang  , le 
droit  de  confirmer  fon  ancienne  Conllitutioh 
•ou  de  s’en  donner  une  nouvelle.  Or , c’eft  ce 
•que  veut  faire  aujourd’hui  la  Nation  Fran- 
çoife.  Si  les  Ordres  privilégiés  refufent  de 
.prendre  part  à fes  délibérations  , elle  n’en 
conferve  pas  moins  un  droit  antérieur  à tout 
autre  pade  focial. 

L Ces  réflexions  nous  paroiflent  fuffifantês 
pour  prouver  que  la  réunion  conftante  des 
trois  Ordres  dans  une  feule  Aflemblée , eft 
Tunique  moyen  d’opérer , au  moins  en  patT- 
tie  , la  réforme  Nationale.  L’idée  de  ne 
délibérer  par  tête  que  fur  les  fubfldes , efl: 
-regardée  avec  raifon  comme  un  moyen  terme, 
propofé  par  les  amis  communs  des  privilégies 
& 'du , dépotifme  miniflériel.  C efl;  un'  piège 
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qu’ils  tendent  de  concert  au  Tiers  Etat.  Nous 
n'avons  garde  de  croire  que  M,  de  M, , 
en  adoptant  une  opinion  fi  dangerenfe,  ait 
eu  d’autres  motifs  que  l'amour  de  la  con- 
corde 6c  du  bien  public.  Mais  nous  l’invi- 
tons à confidérer  les  fuites  fiinelles  d’une 
pareille  forme  de  deliberation.  Si  on  l’adop- 
toit , ie  vote  des  ftibfidcs  , qui  doit  être  la 
dernière  operation  des  Etats-Géneraux  , feroit 
donc  la  prenuère  ? Le  déficit  une  fois  con> 
,blé  , les  intrigues  de  Cour  écarteroient  les 
Miniftres  amis  de  la  Patrie.  Les  deux  pre- 
•miers  Ordres , toujours  prêts  à lacrifier  les 
droits  de  l’homme  6c  du  Citoyen  pour  de 
vains  privilèges,  feroient  fontenus  dans  leurs 
injuftes  prétentions  I ’Ordre  de  la  Nation  , 
.ayant  toujours  la.  mine  rite  , délibéreroit  fans 
fuccès  i 6c  après  de  longs  débats,  les  Etats- 
Généraux  fe  (épareroient  lans  avoir  donné 
à la  France  de  bonnes  Loh  6c  une  Confli- 
tution  libre.  Tout  le  fruit  de  tant  d’efpéranccs 
feroit  d’augmenter  le  fardeau  dont  le 'Peuple 
cft  déjà  accablé,  ’ i . 

En  vain,  prétendroit  - on  que  les  Ordres 
privilégiés  concourroient  à faire  les  Loix  né- 
celTaires  pour  la  réforme  Nationale  : leur 
intérêt,  leurs  préjugés  s’y  oppefent , 6c  fi 


la  reftaiiration  ce  TErat  doit  dépendre  de 
leurs  dccifîbns , elle  eft  impolfiblc  II  fuffit , 
pour  s'en  corivairiCre  , de  confidcrcr  quel- 
ques-unes des  Loix  qu’on  attend  des  Erats- 
Gcncraiix.  On  convient  qu’une  dccîaraticn  de 
droits  €fl  la  bafe  de  toute  bonne  Conilitii- 
•tiou  ; que  c’cfl:  par  clic  qu’ils  doivent 
comiucncer.  Cette  déclaration  doit  expofet 
tous  les  droits  (ondes  fur  la  Nature , 

‘des  lors  imprefcriptibles  , dont  l’homiue  doit 
‘conferver  la  iouilEance  entière  dans  l’ctat  de 
focictc  , & dont  aucun  pouvoir  ne  peut  le 
priver  -Eùis  iniiiftice.  Croit-on  que  la  No- 
blelîe  le  Clcr^c  voulurent  avouer  &:  con- 
-facrer,  d’une  manière  fi  folcmncllc  , des  prin- 
‘cipes  d’cgaliré  6^  de  juHiCc  contraires  à leurs  pri- 
*\Mlcgcs , à leurs  prétentions  & à leur  nré-ugés  ? 

Croit-on  que  le  Clergé  concourut  à éta- 
blir une  Loi  fur  la  liberté*  de  Evcii^^ion  dans 
toute  rétendue  que  le  droit  naturel  exige  d’v 
donner  ? Ne  s’oproferoit  il  pas  à la  liberté 
de  la  PreOè,  fans  aucune  exception  que  pour 
les  Libelles  contre  les  particuliers , on  con- 
tre la  conduite  prii^ée  des- gens  en  place; 
&c  5 fous  prétexte  du  zc!c  de  la  Pvcligion,  n’y 
feroit  il  pas  mettre  des  leftriéiidns  qui  la  ren- 
droient  illüfoirc  ? 


Croit'on  que  le  Clergé  foufTriroît  qu’on  fit* 
des  Loix  pour  ordonner  la  réfidence  des  Evê- 
ques , fous  peine  de  voir  leurs  revenus  féquef- 
très  j pour  proferire  raccumulation  deplufieurs 
bénéfices  fur  la  même  tête  , pour  obliger  les 
dépofitaires  du  patrimoine  des  pauvres , à le 
partager  du  moins  avec  eux  ? SoufFriroit-il 
qifon  n'accordât  les  dignités  de  l’Eglife  qu'au 
mérite  & aux  fervicesj  que  les  plus  utiles 
fuifent  les  mieux  récorrpeiiiës , ôc  qu’on  fit 
difparoître  cette  diftindion  auiîi  odieufe 
qu’anti-chrétienne  de  haut  de  bas  Clergé  ? 

La  Noblefle  demandera-t-elle  avec  le  Tiers- 
Etat  J que  le  Roi  fupprime  ce  Réglement  qui 
exclut  du  fervice  de  la  Patrie , tout  Citoyen 
qui  n'eft  point  Noble  , ou  qui  n’eft  point  de 
la  dernière  clafle  du  Peuple  ? Repréfentera- 
t-elle  que  ce  fyftême,  fruit  de  l’Ariftocra- 
cifme  , elf  contraire  à l'intérêt  évident  de 
l’Etat , & injurieux  à la  meilleure  partie  de 
la  Nation  ? Dira-t-elle  que  , contente  de  la 
préférence  , èlîc  aime  mieux  devancer  des 
concurrens  que  de  les  exclure? 

Cette  Noblelfe  demandera-t-elle  , avec  le 
Tiers  Etat , qu'on  ne  concentre  pas  dans  un 
feul  Ordre  le  droit  de  les  juger  tous  ? Dira- 
t-elle  que  les  Conftit tuions  des  Pademens  y 
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appellent  exprcfTément  tous  les  Ordres , afin 
qne  tous  les  Citoyens  ayent  an  moins  Tef- 
pcrancc  d’étrc  juges  ,par  leurs  Pairs  ? Rappel- 
lera-t-elle que  les  Loix  n*ont  établi  les  Par- 
Icmens  qui  font  atijourd  hui  le  plus  ferme 
appui  de  l’Arirtocratie  , que  pour  défendre 
la  Monarchie  & les  Peuplés  contre  les  atten- 
tats des  Nobles  ^ Dira-t-elle  que  les  décrets 
lont  dans  les  mains  de  nos  Magiftrats  ce 
qu’étoient  les  Lettres  de-cachet  dans  les  mains 
des  Minières , & qu'il  eft  temps  enfin  de 
réformer  des  Tribunaux  qui  ont  fait  des  Tem- 
ples de  la  Jufticc  des  antres  également  redou- 
tés de  la  vérité  de  l’innocence  ? 

Dans  la  réforme  du  Code  Criminel , les 
Ordres  privilégiés  demanderont- ils  qu’on  fup- 
prime  ces  Loix  qui  , d’un  roté  , honorent  le 
coupable , meme  en  lepuniflant , & fournifienc 
à les  parens  une  preuve  de  noblclTe  ; tandis 
que,  de  l’autre,  elles  réfervent  des  fupplices  in- 
fâmans  pour  le  criminel  né  dans  la  foule  , 5c 
étend  fur  fa  famille  l’opprobre  de  fon  crime  ? 

Les  Nobles  demanderont-ils  qu’on  fup- 
prime  entièrement  les  lettres-de  cachet  ? Ne 
dii ont-ils  pas  que  l’honneur  des  familles  veut 
qu’on  dérobe  les  coupables  au  glaive  des  Loix, 

qu’alors  les  ord  tes  arbitraires  font  des  bien- 
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faits  ? Voudront-ils  croire  que  le  grand  carac- 
tère de  la  juftice  c(l  de  n’admettre  aucune  ac- 
ception de  perfonnes  ; que  toute  Famille  No- 
ble ou  Plébéienne  a fon  honneur  à confervcr; 
&:  que  donner  lieu  de  croire  au  Peuple  que 
rhouneur  iieft  pas  pour  lui,  c’eft  à -la -fois  le 
flétrir  & le  corrompre  ? 

Dans  la  réforme  du  Code  Civil,  la  No- 
blelîe  demandera-t-eîle  qu’on  fupprime  les 
fubftitutions  &:  les  majorats  ; inftitutions  vi- 
cieufes , qui  augmentent  l’inégalité  parmi  les 
hommes,  &■  fout  la  caufe  de  mille  défordres  ? 
Fes  Nobles,  dominés  par  la  Pojléromanie  ne 
défendront-ils  pas  des  inftitutions  dont  ils  font 
eux-mémes  les  viélimes , mais  qui  flattent  leur 
orgueil  ? 

Les  Ordres  privilégiés  confentiront  - ils  à 
Lcntièrc  abolition  de  quelques  reftes  de  la  ty- 
rannie féodale  ^ tels  que  les  droits  de  chafté , 
qui  font  deftriiétifs  de  la  culture  & de  la 
richefte  Nationale,  la  fervitude  de  main-morte , 
& diverfes  efpèces  de  corvées  Seigneuriales  qui 
portent  atteinte  à la  liberté  des  Citoyens  ; les 
droits  de  péage , de  marché,  &c.  funePees  au 
commerce  & le  fléau  des  campagnes  ? Repré- 
fenteront-ils  que  le  Peuple  ne  doit  point  d’in- 
demnités pour  les  ufurpations,  évidentes  î 
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La  Noblefle  eft  elle  perriiadée  , comme  le 
Tiers- htac,  que  de  nombreufes  armées  font 
les  plus  grands  fléaux  des  Nations,  puiîqu’elles 
les  ruinent  & les  rendent  efclaves?  Dira-t-elle 
qu’il  importe  de  former  aufli  des  Milices  Na-- 
tionales  qui  ne  puiflènt  que  défendre  la  Patrie? 
Voudra  t-elle  oublier  que  l’art  de  la  guerre 
eft , en  quelque  forte  , foii  apanage  6l  fbii 
patrimoine  ? ^ 

Sera-ce  la  Noblefîe  qui  follicitcra  la  fup- 
prefïion  ou  la  réduclion  des  penfîons,  qu’on 
regarde  comme  une  des  principales  caufes  du 
délord re  des  finances?  Les  Nobles  menclians , 
qui  aÜiégent  le  Trône  , reprélcnteronc-iîs  qu’il 
n’eft  pas  jufte  qu’on  leur  donne  le  pain  des 
pauvres , de  que  les  grâces  l'oient  accordées  à 
la  faveur de  non  aux  l'er vices  ? 

Enfin  lont-ce  les  Ordres  privilégiés  qui 
peuvent  connoître  les  moyens  d introduire  > 
l’économie  dans  les  finances,  de  réfonner  les 
Tribunaux  , de  fupprimer  les  privilèges  qui 
arrêtent  finduftric , de  ranimer  l’agriculture, 
d’encourager  le  Commerce  & les  Arcs , 
déformer  Une  éducation  Nationale?  N’eft-ce 
pas  plutôt  au  Tiers -Etat  à délibérer  fur  ces 
obiers  de  Légiflation  ^ lui  qui  fait  tous  les 
^travaux,  qui  produit  taures  les  richelfes , qui 
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exerce  tous  les  Arts , qui  fupporte  toutes  les 
charges , & qui  foufFre  de  tons  les  abus  ? 

La  queftion  que  nous  venons  de  traiter  , 
loin  d’être  une  miférable  querelle  ^ une  querelle 
fans  objet , comme  l’appelle  M.  de  M , doit 
décider  du  falut  de  la  France.  Si  l’Ordre  de 
la  Nation  cède  aux  Ordres  privilégiés  , & 
confenc  à ne  pas  délibérer  par  tête  fur  tous 
les  objets , s’il  fe  lailTe  dépouiller  du  pouvoir 
Lcgiflatif , il  paroitra  aux  Etats  > Généraux 
pour  y faire  de  nouveaux  facrifees  , & il 
reliera  dans  Favililîement  6c  l’oppreffion  dont 
il  gémit  depuis  fi  long  - temps.  Mais  non  , 
il  ne  confenrira  pas  à reprendre  le  joug  lorf- 
qu’iî  peut  le  brifer  s’affranchir,  il  nou- 
bliera  pas  qu’il  ne  peut  confier  le  pouvoir, 
lcgiflatif  qu’à  fes  véritables  Repréfentans , 6c 
que  la  réforme  de  la  Legiflation  peut  feule 
régénérer  6c  fauver  la  Patrie. 

L’écrit  que  nous  examinons  contient  encore 
des  erreurs  qu’il  importe  de  réfuter.  L’Auteur 
Fadrclle  aux  trois  Ordres  de  la  Nation  ^ 6c 
il  leur  parle  'comme  s’il  y avoir  entre  eux 
quelque  efpèce  de  proportion  de  d’égalité. 
Tout  homme  bien  intentionné  doit  craindre 
d’adopter  des  expreffions  6c  des  idées  qui 
ont  été  fi  fiinelles  à la  Nation.  Il  doit  dire. 


3ï 

il  doit  répéter , que  la  divifion  d’un  Peuple 
par  Ordres  , e(l  contraire  à reflènee  de  la 
Monarchie  ; que  le  fyhême  qui  fait  de  cette 
divifion.en  trois  Ordres.  Le  caradere  eifen- 
tiel  du  Gouvernement  François,  eft  ésralement 
faux  dans  la  raifon  & faux  dans  rHiiioire  > 
qu’il  eft  abftirde  de  confondre  les  rangs  avec 
les  Ordres , Sc  que  fi  toute  Société  reconnoic 
la  diftindion  des  rangs,  née  des  fondions 
différentes  que  chacun  y exerce  , il  n’en  eft: 
aucune  qui  puifte  profpérer  en  divifanc  fes 
Membres  en  plu  heurs  caftes  ennemies  les  unes 
des  autres  , féparées  d’intérêts , & qui  for- 
ment comme  pluheurs  Nations  dans  le  même 
Pays. 

Les  privilèges  font  un  des  effets  les  plus 
funeftes  de  cette  divifion  d’Ordres.  Prcfque 
tout  le  monde  prcfci  it  ceux  qui  ne  font  que 
pécuniaires;  mais  bien  des  pc  rfon  nés,  6e  M. 
de  M.  eft  du  nombre , demandent  grâce  pour 
les  privilèges  honorifiques.  Cependant  il  n’en 
eft  point  qui  ne  foit  contraire  à la  fin  fli- 
prême  de  toute  fociété  politique  ; puifqu’il 
n’en  eft  point  qui  ne  dilpenfe  de  la  Loi , ou 
c]ui  ne  donne  un  droit  excliifif  à ce  qui  n’eft 
pas  défendu  par  k Loi,  Les  privilèges  hono- 
rifiques ^ loin  de  pouvoir  être  exceptés,  oiFrenc 
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de  plus  grands  vices.  Que  - penc-on  en  effet 
imaginer  de  plus  injufte  6^  de  plus  ablurde 
que  d accorder  la-confidéradon  exclu fivemenc 
à une  feule  c/ajfe  de  Citoyens  ^ N’eil-ce  pas 
avilir  le  Corps  pour  honorer  ridiculement  quel- 
ques Membres?  En  vain  fuppoferoit  on  que 
les  privilèges  ( > ) honorifiques  ont  été  accordés 
au  mérite  ; le  motif  ne  légitime  pas  une  in- 
juftice.  Les  récompenles  ne  doivent  pas  être 
des  privilèges  ; car  il  ne  faut  pas  récompenfer 
les  uns  aux  dépens  des  autres.  D’ailleurs  une 
didinenon  injulte , fût-cîle  accordée  au  mé- 
rite , doit  être  peri'bnnelle  ôe  libre.  C’cll;  une 
fécondé  in  indice  que  de  la  continuer  à celui 
qui  a dégénéré  , ou  de  la  faire  lervir  à récom- 
penfer des  le  berceau  , des  fcrviccs  qifon  ne 
rendra  jamais. 

I/cdimc  publique  , cette  monnoie  morale 
f piu liante  dans  les  effets,  ceil  le  Peuple 
qui  doit  la  dilpcnfcr.  Elle  eft  fa  propriété  la 
plus  prccieiife  j elle  ed,  dans  fes  mains  , le 
reffort  qui  produit  les  grands  talcns  & les 


(!)  Les  dlfti prions  & les  l-ionneurs  accordé-;  aux 
vertus,  aux  taleus  , aux  fcrviccs,  ne  font  point  des  pnvi- 
/eges  , mais  des  récompenies  auxcjuelles  tout  le  monde 
peut  prétendre. 

grandes 
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grandes  vertus.  Mais  fi  le  Prince  s’cn  (i) 
arroge  la  diftribution  , fi  elle  devient  le  prix 
de  Tintriguc,  de  la  faveur,  ou  d*unc  crimi- 
nelle complicité  j fi  une  foule  de  fignes  Si 
de  décorations  bizarres  commandent  impé-*  • 
rieufement  le  refpeâ:  Sc  la  confidération  en«* 
vers  la  médiocrité  , la  bafieffe  Sc  le  vice,  alors 
le  génie  Sc  la  vertu  manquent  de  récompenfes  ^ 
les  honneurs  étouffent  fhoQneur , Sc  toutes 
les  âmes  font  dégradées  (i)^ 

Les  Nobles , qui  avouent  rinjuftice  des 
privilèges  pécuniaires , veulent  prefque  fe  faire 
un  mérite  de  leur  attachement  aux  privilèges 
honorifiques.  Mais  qui  ne  voit  qu'ils  font  moins 
jaloux  de  la  confidération  que  des  avantages 
réels  attachés  à leurs  prérogatives  ? Les  prL 
viléges  purement  honorifiques  font  en  effet  en 
très-petit  nombre.  Il  n'en  eft  prefque  aucun 
qui  n'apporte  de  grands  avantages , ou  qui 
indireélement  ne  tende  à envahir  toutes  for-* 
tes  de  profits  pécuniaires.  Le  droit  exclufif  de 


(l)  Le  Roi  de  Siam  accorde  à (es  éléphans  fayoris  liü 
mêmes  titres  qu'il  donne  aux  Grands  de  fa  Cour.  La  plu<^ 
part  des  Souverains  de  l’Europe  montrent  le  même  difeer*’ 
nement  dans  la  diftribution  des  honneurs. 

(z)  V*  Ejfai  fur  Us  VriviUgtSi 
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pofleder  tous  les  grands  bénéfices  Ecdéfiafli- 
q.iies  , Civils  ôc  Militaires , de  jouir  de  toutes 
les  grâces  de  toutes  les  faveurs  du  Gou- 
vernement J eft  il  un  privilège  Jimplement  hono- 
rifîque  ? Cette  exclufion  eft  un  crime  focial 
envers  le  Tiers-Etat,  Des  Citoyens  qui  con- 
tribuent également  aux  charges  de  TEtat , 
ont  un  droit  égal  à fes  récompenfes.  Les 
réferver  pour  une  feule  claffè  de  la  Société, 
c’eft  difpenfer  ceux  qui  les  obtiennent,  du. 
devoir  de  les  mériter , & c’eft  décourager  les 
autres  qui  les  méritent  fouvent  fans  jamais 
les  obtenir. 

Mille  abus  fous  le  nom  honorable  de  pri» 
viléges , dit  M.  de  M. , avoient  encore  air  de 
nécejjiter  une  jujie  défenfe  , & c^eji  ce  qui  a fait 
accorder  au  Tiers  - Etat  une  repréfentation  plus 
nombreufe,  M.  de  M.  perfuadé  que  tout  le 
monde  eft  rentré  en  pojfejjïon  de  fon  bien  y peut 
douter  de  la  néceflîté  d’une  jufte  défenfe. 
Mais  les  proteftations  par  lefquelles  les  Nobles 
s’élèvent  contre  le  vœu  du  Monarque  & de 
la  Nation,  les  efforts  qu’ils  ont  faits  pour 
étouffer , même  dans  le  fang,  les  plus  juftes 
réclamations,  prouvent  alTez  que  le  Tiers-État 
auroit  rput  à craindre,  s’il  ne  pouvoir  oppo- 
fer  des  forces  égales  aux  Ordres  privilégiés. 
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Non-feulement  il  eft  dans  la  néceffité  de  fc 
défendre  , mais  c eft  un  devoir  pour  lui  d’at- 
taquer, Il  doit  obtenir  la  reftitutiou  de  Tes 
droits  politiques  ôc  la  plénitude  de 'fes  droits 
civils.  Il  doit  réacquérir  ce  que  fin  jure  du 
plus  fort  lui  avoir  ravi  ; mais  il  doit*  tout 
attendre  de  fon  énergie  '&‘de  fon  courage, 
&c  rien  de  'là  générofité  dé  fes  Opprefteurs. 

Après  que  le  Roi  eW  accordé  au  Tiers-Etat 
une  égalité  de  repréfent'ation  , il  s^eji  élevé  ^ dit 
M.  de  M.  J une  quejiion  bien  plus  ■ importante 
que  Vautre  j & qui  peut  avoir  des  fuites  bien 
funejl'es  ( i ) : il  s^àgk  de  fxvoir  daûs  ' quel  mode 

T*  ’TwkTTT*'  V " 

(i)  On  a reproché  à M.  Neker  d’étre  textuellement  con» 
traire  à la  délibération  p,ar  tête  , parce  cju’il  a dit  dans  Ton 
Rapport  que  {'ancienne  fàrm'e  de  délibération  ne  peut  être 
changée  que  par  le  concours  des  trois  Ordres,  ec  te  con- 
cours des  trois  Ordres , dit-dn  ^ eft  dérriontré  impoffibic 
dès-que  les  Privilégiés  dfles  Communes  ont  une  volonté, 
diamétralement  oppofée.  La  Nation  eft  les  trois  Ordres 
cnreinblc',- lorfqu’ils  font*  réunis^  mais  lorfqu’ils  font  fé-. 
parés , comme’  ils  le  font  aujourd'hui , elle  ri’eft  pas  pour 
cela  anéantie.  Elle  fc  trouve,  non  dans  le  Clergé  & dans 
la  Nobleffe,  mais  dans  les  ^4  millions  qui  forment  lo 
Tiers-Etat.  S’il  eft  inconteftable  que  le  Tiers-Etat  conftitue 
U Nation , ^ fi  la  Nation  a le  droit  de  réformer  fa  Conftis* 
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0m  délibérera.  Les  privilégiés  veulent  voir  deux 
queftions  où  il  n’y  en  a qunne.  11  eft  évident 
que  le  Tiets-Etat , en  demandant  une  repré- 
sentation. égale  à celle  des  deux  premiers  Or- 
dres i'éunis,  a demandé  à délibérer  en  com- 
mun. On  ne  peut  eii:  effet  concevoir  une 
égalité  réelle  entre  les  communes  & les  pri- 
vilégiés , qu'autant  que  les  voix  fe  prendront 
par  tête.  Le  Roi,  qui  non-feulement  a le  droit, 
mais  pour  qui  c’eft  un  devoir  de  rendre  ou 
de  conferver  à la  Nation  fes  droits  effentiels, 
a pu  prononcer  fur  le  mode  des  délibérations, 
La  raifon  éternelle,  dit  un  Ecrivain  célèbre, 
veut  que  l’Affemblée  nationale  puifïè  feule 
s'organifcr  régulièrement.  Mais  elle  ne  fauroit 


tuîion  , comme  on  ne  doit  pas  en  douter  , pourquoi  ne 
pourroit-il  pas  changer  une  fçrnac  de  délibération  , qui 
la’eft  d’ailleurs  ni  ancienne  ni  confiante  J La  Nation  feroie 
f ncore  efclave  fi  le  concours  des  deux  premiers  Ordres  eût 
été  -nécefraire  pour  raffranchi/.  Elle  peut  obtenir  la  reftU 
itition  de  fes  droits  par  la  volonté  efficace  du  Monarque, 
PU  par  fes  propres  forces  j mais  elle  ne  doit  rien  attendra 
4*4  concours  volontaire  dçs.clalfes  privilégiées  ïs. 

Plus  ces  réfiexions  font  folides,  moins  elles  prouvent 
çontre  qn  Miniftre  d^nî  çm  cpnaoît  Içs  lumières  k$. 
lamies  iptçpiiops,  ■ • ^ 
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.s’organifer  avant  de  s’alTemblcn  II  faut  donc 
que  quelqu’un  l’afTemble  & la  compofe  pro- 
vifoirement.  Comment  douter  que  le  Roi  ne 
foit  le  Convocateur  naturel , le  Préfident  né- 
ceflaire , le  Légiflateur  provifoire  des  Etats- 
Généraux  ? ♦ 

Des  Provinces  entières  j divifées  opinion  fur 
ce  ^point  important  ^ ajoute  M.  de  M.  , ont 
chargé  leurs  Députés  d'une  volonté  également 
impérative  & également  contradictoire  : en  forte 
que  V Affemhlée  ne  fauroit  prendre  un  parti  quel- 
conque J fans  éprouver  une  défection  qui  la  frap- 
pera de  paralyfe,  C'eji  là  que  Pefprit  de  parti 
nous  a conduits. ...  Ce  font  les  Ordres  pri- 
vilégiés, &:  non  les  Communes,  qui  font  divi- 
fés  fur  ce  point  important.  Ceux  ' des  Nobles 
qui  font  guidés  par  la  juftfce  l’amour  de 
la  Patrie  , fe  réuniront  au  Tiers  - Etat , 
formeront  avec  lui  EAiTemblée  nationale.  Pré- 
tendre que  la  défedion  des  privilégiés  rend 
impoffiblc.  la  tenue  des  Etats-Généraux  , c’eft 
combattre  l’évidence.  Avant  que  la  Nobleffe 
eût  fait  coalition  avec  le  Clergé , il  étoit  dé- 
montré pour  elle  que  celui-ci  n’a  aucun  droit 
d’affîfter  aux  Etats-Généraux  , & encore  moins 
d’y  exercer  la  troifiéme  partie  de  la  puilïànco 
légiflativç.  Si  on  peut  former  une  Aflemblée 


nationale  fans  les  Repréfbntans  de  cent  mille 
Prêtres  ; pourquoi  ne  pourroit-on,  pas  fe  paiTcr 
des  Repréfentans  de  trois  cens  mille  No- 
bles ? 

Vefprit  de  parti  attribué  également  aux 
Qpmmunes  &:  aux  Ordres  privilégiés,  offre 
une  expreffion  iriapplicable  aux  premières,  par 
cela  même  qu  elle  convient  aux  deux  autresi 
Comment  le  Tiers-État  peut-il  former  un 
parti?  Il  faudroit  qu’il  eût  d’autres  intérêts 
que  ceux  de  la  Nation  , ou  plutôt , il  faudroit 
qu’il  ne  fût  pas  la  Nation  même. 

Si  quelque  Ordre , dit  enfin  M.  de  M.  ^ 
refufe  de  délibérer  , au-lieu  du  tableau  le  plus 
impofant  ^ nous  allons  offrir  à f Europe  le  plus 
ridicule  <5*  le  plus  honteux  des.  fpeclacles^i  Cei 
Ipeélacle  honteux  & ridicule , ce  font  les  deux 
premiers 'Ordres  qui  l’offrent  depuis  plufieurs 
mois  à TEurope.  Mais  que  celui  que  préfento 
le  TierS’Etat  eft  bien  différent  l II  ajoute  un- 
nouveauluftre  au  nom  François.  Quelle  Nation 
livrée  depuis  plufieurs  fiêcles  à toute  forte 
de  defpotifme  , auroit  déployé  en  fi  peu  de 
temps  une  fi  grande  énergie  ? Quelle  Natiorï 
auroit  défendu  avec  plus- de  force  les  droits 
facrés  des  hommes , & impofé  filence  à une- 
multitudç  de  préjugés  confacrés  par  le  remps^ 
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là  fupcrftition  Sc  le  pouvoir  ? Le  Noble  Pa- 
triote que  nous  combattons  5 femble  s’être  làiiîe 
entraîner  par  le  préjugé  ordinaire  de  la  No- 
blefïe,  qui  fe  regarde  toujours  comme  compo- 
fant  feule  la  Société.  Mais  qu’il  confulte  THiftoi- 
re,  & qu  il  nous  dife  fi  c eft  aux  deux  premiers 
Ordres  que  la  France  doit  lafupériorité  quelle  a 
par  les  lumières  & par  les  arts  fur  les  autres 
Nations  (i). 

Nous  ignorons  quels  font  les  titres  fur  les- 
quels M.  de  M.  fonde  le  refped  exclufif  qui 
eft  dû  aux  Ordres  privilégiés  j refpecl  confacré , 
dit-il,  par  trois  fie  des  de  gloire^  & dont  le  Sou* 
verain  meme  doit  V ex<mple  à la  Nation,  La 
gloire  que  peut  s’êfre  acquife  le  Clergé  en 
prêchant  une  Religion  fainte  & une  morale 
pure  , il  la  partage  au  moins  avec  le  troifiéme 
Ordre,  . L état  Eccléfiaftique  j réputé  ignoble 
dans  les  premiers  fiécles  de  la  Monarchie, 
n’admet-il  pas  les  Plébéiens , & ne  leur  a-t- 
il  pas  l’obligation  du  refte  de  refpeâ:  que  l’on 
conferve  encore  pour  lui  ? La  gloire  que  la 
Noblefle  s’efi:  acquife  par  la  profeflîon  des 
armes  lui  eft  commune  avec  le  Tiers  - Etat. 

« _ 


(i)  C’eft  un  Etranger  qui  rend  ce  témoignage. 
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Voudroit-elle  fe  feirc  un  titre  d^honneilr  da 
ce  préjugé  barbare  , qui  lui  a perfuadé 
qu  ici  qu’il  faut  ou  tuer  ou  ne  rien  faire  ? 

Nobles , apprenez  que  l’amour  du  Peuple 
eft  l’héroïfme  des  temps  éclairés.  Si  vous  vou- 
lez illuftrer  votre  nom , venez  immoler  fur 
laucel  de  la  Patrie  vos  injuftes  privilèges  5 
Venez  y jurer  d’être  les  pères  & non  les 
tyrans  de  vos  Concitoyens.  Abjurez  le  hon- 
teux délire  qui  vous  a fait  croire  que  vous 
pouviez  commander  à l’opinion  publique  , dc 
imprimer  l’opprobre  à ces  Nobles  Citoyens 
que  la  Nation  refpeéte  comme  fes  généreux 
Défenfeurs.  Conûdérez,  il  en  eft  temps  en- 
core , quel  fort  eurent  toujours  les  ennemis 
de  la  Patrie  &c  de  la  liberté.  Voyez  les  fatyres 
amères  & les  invedives  atroces  que  chaque 
fiècle  a accumulées  fur  leurs  noms,  & craignez 
d etre  traînés  , comme  eux , devant  le  Tri- 
bunal du  genre  humain , pour  y être  con- 
damnés à un  mépris  éternel  ou  à une 
éternelle  haine. 


